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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 17 décembre 2015 
 
L’an deux mil quinze, le dix-sept décembre, à dix-neuf heures quarante-cinq, les membres 
composant le Conseil Municipal de BONDOUFLE, régulièrement convoqués à domicile, 
individuellement et par écrit le 11 décembre 2015, conformément aux articles L 2121.10 et L 
2121.12 du Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis à la Mairie sous la 
présidence de Monsieur Jean HARTZ, Maire. 
 
Etaient présents : 
 
MM. Jean HARTZ, Arnaud BARROUX, Jacques LEGRAND, Mme. Marie-Yvonne 
GUIGNERET, M. Jean-Paul ROUXEL, Mme. Monique ROCHETTE, M. Luc MARCILLE, 
Mmes. Pascale TESTIER, Sylvie BOIDE, M. Robert AGULHON, Mme. Michelle SIMMET, 
M. Jean-Marie VALENTIN, Mmes. Françoise DODIER, Claudette BERNARDET,             
Laurence BELHAMICI (arrivée au point n° 7 de l’ordre du jour), M. olivier BOURASSIN 
(jusqu’au point n° 14 de l’ordre du jour), Mmes. Lysiane ANTIGNY, Laetitia ROMANA 
(arrivée au  point n° 11 de l’ordre du jour), M. Vivien LEROY, Mmes. Sabine NAGEL 
(arrivée au point n° 11 de l’ordre du jour), Roseline BELLANGER, M. Christian BAC,   
Mme. Nicole MARCILLE, M. Patrick WALLON. 
 
Excusés ayant donné pouvoir : 
 
Mme. Chantal BELMON donne pouvoir à Mme. Monique ROCHETTE 
Mme. Céline MALICHARD donne pouvoir à Mme. Sylvie BOIDE 
M. Thierry GAREAU donne pouvoir à M. Luc MARCILLE 
M. Olivier BOURASSIN donne pouvoir à M. Vivien LEROY (à partir du point n° 15 de 
l’ordre du jour) 
M. Serge BERTAINA DUBOIS donne pouvoir à M. Jean HARTZ 
M. René ESLINE donne pouvoir à Mme. Sabine NAGEL 
 
Absents Excusés : 
 
Mmes. Laurence BELHAMICI (jusqu’au point n° 6 de l’ordre du jour), Laetitia ROMANA 
(jusqu’au point n° 10 de l’ordre du jour), Sabine NAGEL (jusqu’au point n° 10 de l’ordre du 
jour). 
 
M. Luc MARCILLE est élu secrétaire. 
 
Date de convocation : 11/12/2015 
Date d’affichage :   11/12/2015 
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Approbation du Compte Rendu de la séance du 12 novembre 2015  
 
Le compte rendu est approuvé à L’UNANIMITE. 
 

 
hhhh  

Prend acte des décisions suivantes prises par Monsieur le Maire, conformément à sa 
délibération du 05 avril 2014 lui donnant délégation en application de l’article L.2122-22 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

ü Décision n° 2015/044 : Convention avec la ligue de l’Enseignement de l’Essonne pour 

un spectacle proposé aux élèves de l’école maternelle Jean Mermoz 

ü Décision n° 2015/045 : Convention d’ouverture et de fonctionnement de compte entre 

la commune de Bondoufle et l’Hypermarché Auchan Bretigny 

ü Décision n° 2015/046 : Mise à disposition des agents de sécurité pour la Bourse aux 

Jouets 

ü Décision n° 2015/047 : Mise à disposition des agents de sécurité pour le marché de 

Noël 

ü Décision n° 2015/048 : Mise à disposition des agents de sécurité et gardiennage pour 

le cinéma d’intérieur à la salle des fêtes 

ü Décision n° 2015/049 : Marché relatif à l’organisation des séjours séniors pour les 

années 2016 à 2018 – lot n° 1 

ü Décision n° 2015/050 : Marché relatif à l’organisation des séjours séniors pour les 

années 2016 à 2018 – lot n° 2 

ü Décision n° 2015/051 : Contrat de cession avec l’association SIGALAS pour un 

spectacle proposé aux élèves de l’école maternelle André Malraux 

ü Décision n° 2015/052 : Contrat de cession avec la compagnie 3 Chardons pour un 

spectacle proposé aux élèves de l’école maternelle Saint Exupéry 

ü Décision n° 2015/053 : Convention avec l’association l’Echafaudage – Théâtre en 

chantier pour un spectacle proposé aux élèves de l’école Saint Exupéry 

 
hhhh  
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Admission en non-valeur de taxes et produits irrécouvrables 
 
Délibération n° 2015/123 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la demande du Comptable public de la Trésorerie Municipale d’Evry, d’admission en 
non-valeur de titres qu’il n’a pu recouvrer malgré les poursuites engagées 
 
VU le rapport de présentation, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
A L’UNANIMITE 
 
DECIDE l’admission en non-valeur des créances figurant dans l’état des Taxes et Produits 
irrécouvrables afférent aux exercices 2013 à 2014, présenté par la Trésorerie Municipale 
d’Evry, pour un montant total de 1 183.10 € 
 
DIT que cette admission en non-valeur fera l’objet d’un mandat à l’article 673 (titres annulés 
sur exercices antérieurs) du Budget Communal 2015. 

 
hhhh  

Garantie d’emprunt accordée à la société ANTIN RESIDENCES 
 
Délibération N° 2015/124 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Vu les articles L2252-1 et L2252-2 du code général des collectivités territoriales 
 
Vu l’article 2298 du code civil 
 
Vu la demande de la société ANTIN RESIDENCES en date du 25 novembre 2015 sollicitant 
la commune afin de garantir les quatres contrats de prêts contractés auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations destinés à financer l’acquisition en Vente en l’Etat futur 
d’achèvement d’un programme immobilier de 20 logements PLUS/PLAI situés dans le lot  B4 
Sud de la ZAC du Grand Parc. 
 
Vu l’accord de principe de la Caisse des Dépôts et Consignations en date du 16 novembre 
2015 et les conditions de financement ; 
 
Considérant que la commune de Bondoufle accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le 
remboursement des prêts d’un montant total de 2 389 000 €  souscrits par l’emprunteur auprès 
de la Caisse des Dépôts et Consignations, les autres 50 % étant garantis par la Communauté 
d’Agglomération Evry Centre Essonne. 
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Considérant que la garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement.  
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
Par : 23 voix POUR 

2 voix CONTRE (N. MARCILLE, P. WALLON) 
 
ACCORDE sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement des prêts sur un montant 
total de  2 389 000 €  souscrits par l’emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations. Ces prêts sont destinés à financer l’opération de 20 logements situés dans le 
lot B4 Sud de la ZAC du Grand parc. 
 
DIT que les caractéristiques des prêts consentis sont les suivantes : 
 
Caractéristiques 
du prêt  
 

P.L.A.I P.L.A.I 
Foncier 

P.L.U.S P.L.U.S 
Foncier 

 
Montant 
 

 
568 000 € 

 
319 000 € 

 
907 000 € 

 
595 000 € 

 
Durée 
 

 
40 ans 

 
60 ans 

 
40 ans 

 
60 ans 

MONTANT 
TOTAL 
 

  
2 389 000€ 

  

 
PRECISE QUE la garantie de la collectivité est accordée pour toute la durée totale des prêts 
et jusqu’au complet remboursement de ceux-ci et porte sur l’ensemble des sommes 
contractuellement dues par la société ANTIN RESIDENCES dont elle ne se serait pas 
acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement. 
 

hhhh  
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Garantie d’emprunt accordée à la société ANTIN RESIDENCES 
 
Délibération N° 2015/125 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Vu les articles L2252-1 et L2252-2 du code général des collectivités territoriales 
 
Vu l’article 2298 du code civil 
 
Vu la demande de la société ANTIN RESIDENCES en date du 25 novembre 2015 sollicitant 
la commune afin de garantir les quatres contrats de prêts contractés auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations destinés à financer un programme immobilier de 41 logements 
PLUS/PLAI situés dans le lot B4 Nord de la ZAC du Grand Parc. 
 
Vu l’accord de principe de la Caisse des Dépôts et Consignations en date du 16 novembre 
2015 et les conditions de financement ; 
 
Considérant que la commune de Bondoufle accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le 
remboursement des prêts d’un montant total de  4 276 000 €  souscrits par l’emprunteur 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, les autres 50 % étant garantis par la 
Communauté d’Agglomération Evry Centre Essonne. 
 
Considérant que la garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement.  
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
Par : 23 voix POUR 

2 voix CONTRE (N. MARCILLE, P. WALLON) 
 
ACCORDE sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement des prêts sur un montant 
total de 4 276 000 € souscrits par l’emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations. Ces prêts sont destinés à financer l’opération de 41 logements situés dans le 
lot B4 Nord de la ZAC du Grand parc. 
 
DIT que les caractéristiques des prêts consentis sont les suivantes : 
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Caractéristiques 
du prêt  
 

P.L.A.I P.L.A.I 
Foncier 

P.L.U.S P.L.U.S 
Foncier 

 
Montant 
 

 
988 000 € 

 
443 000 € 

 
1 943 000 € 

 
902 000 € 

 
Durée 
 

 
40 ans 

 
60 ans 

 
40 ans 

 
60 ans 

 
MONTANT 
TOTAL 
 

  
4 276 000 € 

  

 
PRECISE QUE la garantie de la collectivité est accordée pour toute la durée totale des prêts 
et jusqu’au complet remboursement de ceux-ci et porte sur l’ensemble des sommes 
contractuellement dues par la société ANTIN RESIDENCES dont elle ne se serait pas 
acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement. 

hhhh  

 
Tarifs des classes transplantées – Année 2016 
 
Délibération n° 2015/126 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les propositions de tarifs des deux classes transplantées : à la renaissance en Val de Loire  
et Séjour Equitation. 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
Par : 24 voix POUR 

2 voix ABSTENTIONS (R. BELLANGER, C. BAC) 
 
FIXE la participation communale de 50 % du coût total  du séjour à hauteur de 180 euros  par 
enfant par année scolaire. 
 
FIXE la participation communale de  60%  du cout total du séjour à hauteur de 180 euros sur 
la deuxième inscription en cas de fratrie par année scolaire.  

 
FIXE ainsi qu’il suit les tarifs, aux familles, des classes transplantées pour l’année 2016:  
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CLASSES TRANSPLANTEES 
 

TARIFS Familles 
 

La renaissance en Val de Loire : 
1 enfant 
2ème enfant d’une même famille 

 
136 € 
                        109  € 

Séjour Equitation  
1 enfant 
2ème enfant d’une même famille 

 
99 € 
                         80 € 

 
IMPUTE les recettes correspondantes au compte 7067 du Budget Communal. 
 

hhhh  

Tarifs des Spectacles 
 
Délibération n° 2015/127 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les propositions de tarifs des spectacles à compter du 1er janvier 2016, 
 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
A L’UNANIMITE 
 
FIXE ainsi que dessous les tarifs des spectacles à compter du 1er janvier 2016 : 
 
 

 TARIFS ADULTES 
 

TARIFS REDUITS 

Tarifs A 
Tarifs B 

4.00 € 
8.00 € 

3.00 € 
5.00 € 

 
 
Les tarifs A concernent les spectacles à destination des enfants. 
 
Les tarifs B concernent les pièces de théâtre, concerts, et autres spectacles. 
 
Les tarifs réduits concernent les enfants de moins de 12 ans. 
 
 

 TARIFS 
plus de 12 ans 

TARIFS 
moins de 12 ans 

Séance cinéma en intérieur 1 € Gratuit 
 

hhhh  
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Fixation des tarifs, portage des repas à domicile pour les personnes âgées 
 
Délibération n° 2015/128 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDERANT la mise en place d’un service de livraison des repas à domicile dans le 
cadre du maintien à domicile des  personnes âgées de plus de 65 ans. 
 
VU le rapport de présentation de Monsieur le Maire, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
A L’UNANIMITE 
 
DECIDE dans le cadre du maintien à domicile des personnes âgées de plus 65 ans, résident 
sur la commune ou affectées d’une maladie Handicapante sur présentation d’un certificat 
médical. 
 
PRECISE que : 

Ø Les repas sont confectionnés à la cuisine centrale et comprennent le repas du midi 
(entrée, plat, fromage et dessert) et une soupe en briquette pour le soir. 

Ø La livraison est assurée par les services municipaux, en liaison froide et en barquettes, 
à raison de cinq livraisons par semaine du lundi au vendredi, hormis jours fériés. 

 
FIXE les tarifs de livraison de ces repas, à compter du 1er janvier 2016, et les conditions de 
règlement ainsi qu’il suit : 
 
Personne seule Ressources mensuelles Tarifs  

Tarif 1 De 0 à 921 € 3,25 € 

Tarif 2 De 922 à 1 165 € 4,90 € 

Tarif 3 Supérieures à 1 165 € 6,50 € 
 
Couple Ressources mensuelles Tarifs  

Tarif 1 De 0 à 1 379 € 3,25 € 

Tarif 2 De 1 380 à 1 626 € 4,90 € 

Tarif 3 Supérieures à 1 626 € 6,50 € 
 
DECIDE d’instaurer les modalités de règlement suivantes : 

Ø La facturation sera établie par famille mensuellement en fin de mois.  
 
IMPUTE les recettes correspondantes au compte 7066 du Budget Communal. 

 
hhhh  
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Tarif du repas pour les séniors 
 
Délibération n° 2015/129 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de fixer le tarif du repas pour les séniors à compter du 1er 
janvier 2016. 
 
VU le rapport de Monsieur le Maire, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
Par : 24 voix POUR 

2 voix ABSTENTIONS (R. BELLANGER, C. BAC) 
 
FIXE le tarif du repas pour les séniors à compter du 1er janvier 2016 à 4,50 euros  

 
hhhh  

Règlement de fonctionnement des actions séniors 
 
Délibération n° 2015/130 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,   
 
VU la proposition de règlement de fonctionnement des séniors soumis à son examen, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
Par : 24 voix POUR 

2 voix CONTRE (N. MARCILLE, P. WALLON) 
 
APPROUVE le présent règlement de fonctionnement des séniors qui sera applicable à 
compter du 1er janvier 2016. 
 

hhhh  

Règlement intérieur du Service Jeunesse  
 
Délibération n° 2015/131 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,   
 
VU la proposition de règlement intérieur du Service Jeunesse soumis à son examen, 
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APRES EN AVOIR DELIBERE 
Par : 28 voix POUR 

1 voix CONTRE (N. MARCILLE) 
 
APPROUVE le présent règlement intérieur du Service Jeunesse qui sera applicable à compter 
du 1er janvier 2016. 

hhhh  

Noël des agents - Attribution de chèques-cadeaux au personnel communal  
Délibération n° 2015/132 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le rapport de Monsieur le Maire, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L’UNANIMITE 
 
ANNULE la délibération n°2015/089 du 15 juin 2015 
 
DECIDE d’attribuer chaque année au personnel communal des chèques-cadeaux pour une 
valeur de 80 € par agent au titre de l’évènement « Noël des Agents », 
 
DIT que les personnels qui bénéficieront de ces chèques-cadeaux sont : 
 

- les agents titulaires et stagiaires, en poste au 1er novembre de l’année. 
- les assistantes maternelles, les agents contractuels permanents et vacataires, en poste 
et ayant cumulé au moins 400 heures de travail au 1er décembre de l’année. 

 
PRECISE que les agents en Congé Longue Maladie ou Maladie Longue Durée, ainsi que les 
agents en Congé Parental en bénéficieront, 
 
DIT que les crédits nécessaires à la dépense sont prévus au Budget Principal. 

 
hhhh  

Projet de schéma de mutualisation 
Délibération n° 2015/133 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L5211-39-1 
 
Vu le projet de schéma de mutualisation proposé, 
 
Considérant qu’il y a lieu de donner un avis sur le projet de schéma de mutualisation 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

Résultat du vote : 
 
Le conseil municipal a pris acte du projet de schéma de mutualisation présenté.  
 

hhhh  
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Zac du grand parc de Bondoufle – Réalisation d’équipements publics – convention de 
co-maîtrise d’ouvrage à conclure avec la Communauté d’Agglomération Evry Centre 
Essonne 
 
DELIBERATION N° 2015/134 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses 
rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, 
 
CONSIDERANT que dans le cadre de l’aménagement de la ZAC du Grand Parc de 
Bondoufle, la ville de Bondoufle va aménager un club des séniors et la Communauté 
d’Agglomération une médiathèque au rez-de-chaussée d’un même bâtiment,  
 
CONSIDERANT que dans un souci de cohérence d’ensemble tant pour la réalisation des 
façades que pour des questions techniques, économiques ou de délais, les deux opérations 
sont difficilement dissociables, 
 
CONSIDERANT que la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage 
publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, permet, lorsque la réalisation d’un 
ensemble d’ouvrages relève simultanément de la compétence de plusieurs maîtres d’ouvrage 
publics, de désigner l’un d’eux pour assurer la maîtrise d’ouvrage de l’opération dans le cadre 
d’une convention, 
 
CONSIDERANT le souhait de la commune de Bondoufle et de la Communauté 
d’Agglomération de réaliser l’opération en co-maîtrise d’ouvrage en désignant la 
Communauté d’Agglomération maître d’ouvrage de l’ensemble de l’opération. 
 
VU l’avis du Bureau Communautaire en date du 06 octobre 2015, 
 
VU le rapport de Monsieur le Maire, 
  

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
Par : 27 voix POUR 

2 voix CONTRE (N. MARCILLE, P. WALLON) 
 
APPROUVE la convention de co-maîtrise d’ouvrage à conclure avec la ville de Bondoufle, 
pour la réalisation d’équipements publics dans un rez-de-chaussée d’immeuble situé dans la 
Z.A.C. du Grand Parc de Bondoufle ; 
 
PRECISE que les travaux seront réalisés sous maîtrise d’ouvrage communautaire. 
 
PRECISE qu’à ce titre la Communauté d’Agglomération Evry Centre Essonne se chargera de 
la mise en œuvre de la réalisation de la médiathèque, du club des séniors  comprenant la 
passation et l’exécution de l’ensemble des marchés de prestations intellectuelles, de travaux, 
de services ainsi que la gestion technique, administrative, financière et comptable de 
l’opération. 
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PRECISE que le montant prévisionnel de l’opération, hors acquisitions, est estimé à 
2 390 231 € HT et comprend les révisions jusqu’en 2018 ainsi que les aléas. 
 
PRECISE que la réalisation d’une médiathèque pour une superficie d’environ 750 m² sur 
1 100 m² ainsi que l’aménagement de parkings et de stationnement pour les livraisons à 
proximité du bâtiment est estimé à un montant prévisionnel de 1 637 213 € HT, pris en charge 
par la Communauté d’Agglomération. 
 
PRECISE que la réalisation d’un club des séniors pour une superficie d’environ 350 m²  est 
estimée à un montant prévisionnel de 753 018 € HT, pris en charge par la ville de Bondoufle. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention, 
 
DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 

hhhh  

Approbation de la convention relative à la gestion des services de proximité déchets 
 
DELIBERATION n° 2015/135 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles 2212-1,  
 
VU la délibération du 22 juin 2009 du Conseil de la Communauté d’Agglomération Evry 
Centre Essonne approuvant le transfert à compter du 01 janvier 2010 au profit de la 
Communauté d’Agglomération de la compétence relative à l’élimination et la valorisation des 
déchets ménagers et assimilés, 
 
VU l’arrêté préfectoral N° 2009-PREF.DRCL-377 du 19 août 2009 portant « extension et 
transfert à compter du 1er janvier 2010 des compétences facultatives de la Communauté 
d’Agglomération Evry Centre Essonne en matière d’élimination et de valorisation des déchets 
ménagers et assimilés », 
 
CONSIDERANT qu’une convention a été établie entre la Communauté d’Agglomération et 
la Ville de Bondoufle afin de définir les modalités pratiques et financières permettant de gérer 
les différents services de proximité,  
 
CONSIDERANT que la convention arrive à expiration, et qu’il convient de mettre en place 
une nouvelle convention technique et financière, 
 
VU le projet de convention, 
 
VU le rapport de Monsieur le Maire, 
 
 
 
 
 



 

13 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
A L’UNANIMITE 
 
APPROUVE la convention relative à la gestion des services de proximité entre la 
Communauté d’Agglomération Evry Centre Essonne et la Ville de Bondoufle dans le cadre de 
la compétence d’élimination et de valorisation des déchets ménagers et assimilés ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention, 
 
DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
hhhh  

Demande de subvention dans le cadre du contrat de territoire (ou contrat de  
cohésion sociale et urbaine) – Dépôt du dossier 
 
Délibération n° 2015/136 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions, 
 
Vu les délibérations du Conseil Général 2012-04-0036 du 2 juillet 2012 et 2012-ATDE-089 
du 18 décembre 2012 relatives au nouveau partenariat avec les territoires essonniens 2013-
2017, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal N° 2013/062 en date du 05 juillet 2013 manifestant 
le souhait de la commune d’entrer dans la procédure de contractualisation et adoptant les 
éléments relatifs aux conditions d’engagement partenarial, 
 
Vu l’avis de la Commission de Concertation du 20 mars 2015, validant le programme 
prévisionnel des opérations relatives à la réhabilitation et l’isolation des façades du Groupe 
Scolaire Jean Mermoz et la Construction d’un Centre Technique Municipal,  
 
Vu le rapport de Monsieur le Maire, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
A L’UNANIMITE 
 
DECLARE remplir la condition légale au titre de l’Article 55 de la Loi SRU du 13 décembre 
2000 en faveur du logement social et S’ENGAGE à respecter dans un délai de deux ans et 
demi, les conditions légales suivantes :  
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- 1/ La loi du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage, dont la 
compétence a été transférée à la CAECE et sous réserve des contraintes liées à la 
construction du stade de rugby, 

- 2/ La loi du 11 février 2005 relative aux obligations en matière d’emploi de personnes 
en situation de handicap 
 

DECLARE d’ores et déjà respecter la tarification sociale pour les services publics et 
S’ENGAGE à respecter dans un délai de deux ans et demi : 
 

- 1/ un plan d’accessibilité pour les personnes en situation de handicap, 
- 2/ L’adhésion au fonds de solidarité pour le logement (FSL), 
- 3/ Le plan d’égalité femmes / hommes 

 
PREND ACTE du montant maximal de l’enveloppe financière auquel sera appliqué un malus 
de 10 % si l’une des conditions légales n’est pas respectée. Le bonus de 10 % du montant de 
l’enveloppe est systématiquement appliqué dès que la collectivité s’engage à respecter quatre 
items du label départemental parmi les sept. En cas de non-respect des engagements initiaux 
pris par la collectivité, le Département sera dans l’obligation de retirer les 10 % du bonus 
(solde) 
 
Montant Maximal de l’enveloppe financière 896 739,00 
Malus 89 674,00 
Montant total mobilisable à la signature du contrat 807 065,00 
Bonus intégré dans l’enveloppe initiale 89 674,00 
 
Au bout de deux ans et demi de la vie du contrat, dans le cadre d’une clause de revoyure, la 
réalité de la situation de la collectivité est examinée. A cette étape intervient éventuellement le 
déblocage des fonds relatifs aux bonus/malus. 
 
APPROUVE la signature avec le Département de l’Essonne d’un contrat de territoire et le 
programme des opérations suivant pour un montant total de 4 189 628,00 € H.T. 
 
1) La réhabilitation des façades du Groupe Scolaire Jean Mermoz, pour un montant de travaux 
estimé à 1 483 178,00 € H.T., 
2) La construction d’un centre technique municipal, pour un montant de travaux estimé à 
2 706 450,00 € H.T., 
 
SOLLICITE pour la réalisation du programme d’opérations l’octroi de subventions par le 
Département d’un montant total de 896 739,00 €  
 
APPROUVE le plan de financement et l’échéancier prévisionnel de réalisation annexés à la 
présente délibération ; 
 
ATTESTE de la propriété communale des terrains d’assiette et bâtiments destinés à accueillir 
les équipements et aménagements subventionnés dans le cadre du présent contrat ; 
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S’ENGAGE : 
 

- à fournir les pièces nécessaires à la présentation à la Commission permanente du 
Conseil départemental de l’ensemble des opérations prévues au contrat pour 
l’attribution de subventions dans un délai de cinq ans à compter de son approbation 
par la Commission permanente du Conseil départemental ; 

- à ne pas commencer les travaux avant la date d’approbation par la Commission 
permanente du Conseil départemental du contrat et, pour chacune des opérations 
inscrites au programme, de l'approbation de la convention de réalisation correspondant 
à cette opération ; 

- à respecter le référentiel construire et subventionner durable pour les opérations dont 
le coût est égal ou supérieur à 100 000 € HT ; 

- à mentionner la participation financière du Département sur le chantier et à inviter le 
Président du Conseil départemental ou son représentant à l’inauguration des 
aménagements et équipements subventionnés s’il y a lieu ; 

- à prendre en charge des dépenses de fonctionnement et d'entretien liées aux opérations 
du contrat ; 

- à conserver la propriété publique et la destination des équipements et aménagements 
financés pendant au moins 10 ans ; 

- et à satisfaire l’ensemble des obligations précisées dans le règlement des contrats  
 
AUTORISE  Monsieur le Maire ou son représentant à déposer un dossier en vue de la 
conclusion d’un contrat de territoire selon les éléments exposés et à signer tous les documents 
s’y rapportant. 

hhhh  

Dotation de solidarité et attribution de compensation 
 
Délibération N° 2015/137 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’article 1069 nonies V 1 bis du code général des impôts, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges en date 
du 7 décembre 2015, 
 
Vu le rapport du Maire, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
A L’UNANIMITE 
 
APPROUVE l’intégration de la Dotation de solidarité communautaire dans l’attribution de 
compensation déterminée selon les critères fixés par la Communauté d’agglomération Evry 
Centre Essonne. 
 
PRECISE  que cette mesure d’intégration se traduira comme suit : 
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Attribution de compensation 
2015 

Révision DSC 2015 Total Attribution 
Compensation 2015 

 
1 121 482 
 

 
271 166 

 
1 392 648 

 
hhhh  

Approbation de la convention constitutive du groupement de commandes pour la 
fourniture, la pose, la maintenance et le nettoyage de mobilier urbain, planimètres et 
abris voyageurs destinés à l'information municipale et pouvant recevoir de l'affichage 
publicitaire 
 
Délibération n°2015/138 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code des marchés publics et notamment son article 8-VII-1°, 
 
Vu le projet de convention constitutive du groupement de commandes pour la fourniture, la 
pose, la maintenance et le nettoyage de mobilier urbain, planimètres et abris voyageurs 
destinés à l’information municipale et pouvant recevoir de l’affichage publicitaire, 
 
Vu le rapport de Monsieur le Maire 
 
Considérant l’intérêt des communes de Bondoufle, Courcouronnes et Lisses à constituer ce 
groupement de commandes, pour la période de validité du(es) marché(s), objet(s) du 
groupement de commandes, en termes de rationalisation des coûts de gestion et de 
simplification administrative des procédures, 
 
Considérant que la commune de Lisses assurera le rôle de coordonnateur de ce groupement 
pour le compte de ses adhérents,  
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
A L’UNANIMITE 
 
APPROUVE la mise en place d’un groupement de commandes entre les communes de 
Bondoufle, Courcouronnes et Lisses pour permettre la fourniture, la pose, la maintenance et le 
nettoyage de mobilier urbain, planimètres et abris voyageurs destinés à l’information 
municipale et pouvant recevoir de l’affichage publicitaire. 
 
APPROUVE les termes de la convention constitutive du groupement de commandes annexée 
à la présente délibération. 
 
PRECISE que la commune de Lisses est le coordonnateur du groupement de commandes et 
que la commission d’appel d’offres sera une commission ad hoc composée d’élus membres 
titulaires des CAO de chacune des communes adhérentes au groupement. 
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AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant délégué à signer la convention 
constitutive du groupement de commandes pour la fourniture, la pose, la maintenance et le 
nettoyage de mobilier urbain, planimètres et abris voyageurs destinés à l’information 
municipale et pouvant recevoir de l’affichage publicitaire. 
 
DIT que le montant de la participation financière et les remboursements des autres communes 
membres liés aux frais de procédure seront inscrits au budget 2016 de la commune. 

hhhh  

Désignation des membres de la Commission d'Appel d'Offres du groupement de 
commandes pour la fourniture, la pose, la maintenance et le nettoyage de mobilier 
urbain, planimètres et abris voyageurs destinés à l'information municipale et pouvant 
recevoir de l'affichage publicitaire 
 
Délibération n°2015/139 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code des marchés publics, et notamment son article 8-III, 
 
Vu la délibération n° 2014/013 du 6 mai 2014 portant élection des membres de la commission 
d'appel d'offres de la ville de Bondoufle 
 
Vu la délibération n° 2015/138 du 17 décembre 2015 portant approbation de la convention 
constitutive du groupement de commandes pour la fourniture, la pose, la maintenance et le 
nettoyage de mobilier urbain, planimètres et abris voyageurs destinés à l’information 
municipale et pouvant recevoir de l’affichage publicitaire, 
 
Vu le rapport de Monsieur le Maire 
 
Considérant qu’il convient de désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant 
élus parmi les membres ayant voix délibérative de la commission d’appel d’offres de la 
commune de Bondoufle pour siéger à la CAO de ce groupement de commandes, 
 
Après appel à candidatures en séance, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
Par : 27 voix POUR 

2 voix ABSTENTIONS (N. MARCILLE, P. WALLON) 
 
DESIGNE MM. Jacques LEGRAND Titulaire et Jean-Paul ROUXEL suppléant en qualité de 
membres de la commission d'appel d'offres de la commune pour siéger à la CAO du 
groupement entre les communes de Bondoufle, Courcouronnes et Lisses pour la fourniture, la 
pose, la maintenance et le nettoyage de mobilier urbain, planimètres et abris voyageurs 
destinés à l’information municipale et pouvant recevoir de l’affichage publicitaire. 

 
hhhh  
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Election des conseillers communautaires au sein de la Communauté d'agglomération 
Grand Paris Sud 
 
Délibération n° 2015/140 
 
Le Conseil municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-6-2, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
Prend acte de l’obligation  d’un vote au scrutin de liste et à bulletin secret.  
Après un appel de candidature, les candidats sont les suivants : 
 

- Jean HARTZ 
- Arnaud BARROUX 

 
 
Nombre de votants : 29 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 29 
Nombre de blancs ou nuls : 10 
Nombre de suffrages exprimés : 19 
 
En conséquence, sont élus conseillers communautaires  au sein de la Communauté 
d'agglomération Grand Paris Sud : 
 

-  Jean HARTZ 
- Arnaud BARROUX 

 
hhhh  

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h 40. 

 

Fait à Bondoufle, le 23 décembre 2015 

Le Maire, 
 

Jean HARTZ 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 


